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ELECTIONS MUNICIPALES  23 ET 30 MARS 2014 
QUELQUES NOUVEAUTÉS  

Le mode de scrutin ne change pas : les conseillers municipaux sont élus au scrutin plurinominal majoritaire. 
Vous pourrez voter pour des candidats qui se présentent individuellement ou par liste. Il vous sera possible 
d’ajouter ou de retirer des noms sur un bulletin de vote (panachage). Les suffrages seront dans tous les cas 
décomptés individuellement. 

Contrairement aux élections municipales précédentes, il n’est plus possible de voter pour une personne 
qui ne s’est pas déclarée candidate. 

La déclaration de candidature est désormais obligatoire  auprès de la Préfecture. 

La liste des personnes candidates dans votre commune sera affichée dans votre bureau de vote.  Si vous votez 
à la fois pour des personnes candidates et des personnes non candidates, seuls les suffrages en faveur des per-
sonnes candidates seront pris en compte. 

Au second tour, seuls des candidats présents au 1er tour peuvent se présenter, sauf si le nombre des candidats 
du 1er tour est inférieur au nombre de sièges à pourvoir. 

Lors des élections de mars 2014, vous devrez présenter une pièce d’identité pour pouvoir voter 

Cérémonie des vœux et Galette du 11 janvier 2014, 110 personnes ont partagé ce moment 
de convivialité. 

 

 

 
Sincères remerciements à toutes 
les personnes qui participent à la 
collecte de bouchons. 
Cette année encore le record a été 
battu : 143 Kg soit 40 kg de plus 
que l'an passé. C'est formidable. 
 Un chien offert c'est 13000€ soit 
environ 32 000 000 de bouchons : 
 Un petit rappel : tous les bou-
chons, dentifrice, crème, médica-
ment, lessive, assouplissant,  
ainsi que tous les couvercles café, 
moutarde, etc sont récupérables. 
Seuls les bouchons de produits 
toxiques sont exclus. 

Madame Pierrette HENRY 
lieu de collecte : 23 rue du 11 no-
vembre 
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Conseil Communautaire  
du 15 Janvier  2014  
Au cours de cette réunion, les conseillers ont accepté : 

 

- reprise de la délibération relative à la vente de parcelles sur 
la Zone d’Activités des Terrasses à l’entreprise COAERO 
(différence sur les surfaces et changement du nom de l’ac-
quéreur) 

 

- le projet d’acquisition en VEFA ‘’vente en l’état de futur 
acheminement ‘’ des anciennes écuries du château de Main-
tenon afin d’y créer un office de tourisme et une salle à voca-
tion culturelle, et les demandes de subventions y afférentes. 

- participer au financement contracté par le SMO Eure et 
Loir, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation, pour 
le déploiement du haut débit 2013-2016. 

- l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB) au titre de 2014 pour le golf de Maintenon. 

 

- reprendre et fixer les durées d’amortissements des biens, 
études et travaux effectués par la Communauté de Commu-
nes. 

 

- la création d’une régie de recettes pour la restauration sco-
laire et la location de la salle au Centre Intercommunal de 
Changé. 

 

- le projet de convention avec les communes du RPI relative 
à la restauration scolaire au Centre Intercommunal de Chan-
gé pour couvrir le déficit de ce service. 

 

- prendre position sur le projet de décret délimitant les can-
tons du département d’Eure et Loir : 15 cantons euréliens 
contre 29 cantons jusqu’alors. Les communes du canton de 
Maintenon, sauf Yermenonville, seraient reprises dans le 
canton n° 10 d’Epernon. 

 

- la modification des statuts du Sirmatcom du fait de l’adhé-
sion supplémentaire de 5 communes (Chaudon, Croisilles, 
Faverolles, Les Pinthières, les Gatines). 

 

- la création d’un poste à temps complet d’un animateur terri-
torial à compter du 1er Février 2014. 

- la convention avec l’ATD pour les diagnostics individuels 
ponctuels des installations d’assainissement non collectif 
(tarif aux administrés : 184 € TTC) 

 

 

 

 

 

Suite à la dissolution du Syndicat 
de Changé au 1er janvier 2014, la 
compétence relative à la restaura-

tion scolaire au Centre de Changé  - pour les éco-
les de Saint-Piat et Chartainvilliers - est transférée 
à la Communauté de Communes des Terrasses et 
Vallées de Maintenon. 
Pour toutes démarches ou informations relatives à 
ce service vous pouvez contacter : 

Murielle MARINELLI-LAVIGNE ou  

Patricia PERROTIN 

Tél : 02-37-27-50-34 

Mail : cctvmaintenon.enfancejeunesse@orange.fr 

 

 

 

La Communauté de Communes des Terrasses et 
Vallées de Maintenon a réuni : 

 
 Sa commission « Politique du Logement Social et 
Services à la Population » en date     du 9 janvier 
2014. 

Au cours de cette réunion il a été proposé pour 
le Centre ados, deux séjours : 

Du 7 au 11 juillet séjour camping à la Ferme de 
Bret’ZEL en Charente Maritime 

Du 21 au 25 juillet au centre de vacances de 
Meschers en Charente Maritime 

 
Sa commission « Environnement » en date du 13 
janvier 2014 
Il a été confirmé, pour la Journée de l’Environnement du 
24 mai les différentes associations présentes et la réserva-
tion des structures gonflables comme l’accrocube, la 
structure ourson, et le tourniquet infernal. Tout un pro-
gramme pour la joie des enfants et une journée agréable 
en famille 

 
Sa commission « Politique du Logement Social et 
Services à la Population » en date du 23 janvier 
2014. 
Pour commenter la restitution du diagnostic PLH – Pro-
gramme Local de l’Habitat 2015 – 2020. D’autres ré-
unions sont à venir pour concrétiser ce programme sur 5 
ans. Nous ne manquerons pas de vous en tenir informés. 
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Histoire des Maires 
de France 
 
Les 23 et 30 mars prochains, dans les 
36 680 Communes de France, dont 
Chartainvilliers, les électrices et élec-
teurs vont procéder à l’élection de 
leurs conseillers municipaux. 

Dans un deuxième temps ceux-ci éli-
ront la Municipalité composée du 
Maire et des adjoints au Maire, au 
nombre maximum de quatre pour no-
tre village. 

Si les Maires sont les élus les plus 
connus et reconnus par les habitants, 
les modalités de leur désignation n’ont 
pas toujours été celles du suffrage 
universel. 
De même, leurs missions ont singuliè-
rement évolué au fil des siècles. 

 
UNE ORIGINE MILLÉNAIRE 

 
C’est au IXe siècle, que l’abbé Irmi-
non (†829), dans un ouvrage (a) où il 
décrit les biens détenus par l’abbaye 
de Saint-Germain-des-Prés, emploie le 
terme major  quand il parle du repré-
sentant du domaine. 

 
Les premiers Maires étaient en effet 
des « administrateurs de domaines », 
généralement pour le compte des or-
dres religieux principaux détenteurs 
des biens fonciers. 

 
Selon le jurisconsulte Charles Loyseau 
(1566-1627) , bailli de Châteaudun, 
les mairies couvraient le sol beauce-
ron, tout particulièrement dans les 
domaines de l'Eglise. 

La mairie représentait le district sou-
mis à l'administration et à la juridic-
tion du maire. Elle comprenait en gé-
néral plusieurs hébergements ou fer-
mes bâties, des hospices, des métai-
ries, manoirs occupés par des hommes 
de corps, des hôtes ou des colons, et 
les droits féodaux assis sur les immeu-
bles (b). 

 
Ainsi, en  Beauce (c), « Les maires 
étaient les principaux officiers ruraux 
du Chapitre (c). 

Ils cumulaient tout à la fois les fonc-
tions de juges-de-paix, de commissai-
res de police, d'intendants, de gardes 
champêtres et de collecteurs d'impôts. 
Ces  attributions  variées  en  firent 
promptement  des  personnages,  et, 
quoique partis, pour la plupart, dans 
l'origine,  des  rangs  du  servage,  ils 
étaient parvenus, dès la fin du XIe 
siècle, à rendre leurs offices héréditai-
res et à régner en maître sur leurs ad-
ministrés. 
 
Ils relevaient d'abord des prévôts (d) et 
un peu des sergents des prévôtés (e), 
et, selon l'ordinaire, ils enchérissaient 
sur les exactions de leurs supérieurs. 

Au  XIIe  siècle,  les  plaintes  des 
paysans contre  les  prévôts  et  leurs 
acolytes  ayant  appelé  l'attention du 
Chapitre sur la gestion des Maires, 
quelques mesures furent prises pour 
refréner l'esprit de rapine de ces offi-
ciers. On leur imposa, sous l'épiscopat 
de Goslein de Lèves (1148-1155), un 
serment. 
 
Ce serment, que chaque maire devait 
renouveler au Chapitre tous les deux 
ans, obligeait ceux qui le prêtaient à 
jurer de : 
n'exiger à l'avenir des paysans de leurs 

mairies, ni or, ni argent, ni fro-
ment,  ni  avoine,  ni  épaules de 
porcs, ni gâteaux, ni œufs, ni cor-
vées de culture ou de filage de 
laine, ni  brebis,  ni  agneaux, ni 
oies, ni poules, rien en un mot qui 
ressemblât à une exaction; 

de ne pas tenir de plaids et de ne pas 
ajourner en justice sans l'ordre du 
prévôt ou de son délégué; de ne 
pas souffrir que les sergents du 
prévôt  prissent  gîte  chez  les 
paysans et les poursuivissent de 
leurs  vexations  de  veiller  avec 
fidélité sur les revenus des cha-
noines de ne toucher les lots et 
ventes  qu'après  avoir  présenté 
l'acquéreur au Chapitre; 

de poursuivre la rentrée des cens dus à 
l'église aux termes prescrits et de 
les verser dans les quinze jours à 
la chambre aux deniers; 

 
d'empêcher que les hommes et fem-

mes de corps et les autres biens de 
Notre-Dame lui fussent soustraits, 
et de ne pas s'emparer d'une partie 
quelconque du domaine canonial. 

Nous ignorons si ce serment produisit 
tout d'abord beaucoup d'effet, et si la 
substitution des chanoines prébendiers 
aux prévôts dans la gestion des biens 
du  Chapitre  modéra  les  tendances 
usurpatrices  des  maires.  Nous  pen-
sons,  toutefois,  qu'à  mesure que le 
temps poussa les paysans vers une 
condition meilleure, les exigences de 
leurs intendants éprouvèrent plus de 
résistance. 
 

DROITS ET DEVOIRS 
 
L’examen de différents documents des 
archives départementales d’Eure-et-
Loir permet de préciser la mission de 
ces premiers Maires. 

Ainsi, « en 1175, le maire du Gault-
Saint-Etienne avait la charge de comp-
ter les gerbes du champart et de la 
dîme dans les champs et dans la gran-
ge, et le bénéfice de son fief corres-
pondant à ce service était représenté 
par les menues pailles de la grange, les 
déchets des gerbes avant et après le 
battage, une mine de grain de chaque 
hôte possédant une paire de bœufs et 
une demi-mine des autres. Le maire 
tenait la moitié de ce fief du seigneur 
de Courtalain et l'autre moitié du Cha-
pitre ; » 

 

« En 1226, le fief de Hugues le Noir, 
maire d'Ingré, comprenait deux bat-
teurs en grange, la moitié de toutes les 
menues pailles, un trait de dîme à un 
cheval sur toutes les terres dîmées, une 
gerbe de blé d'hiver ou deux gerbes 
d'avoine chaque jour qu'il chariait à la 
grange, la moitié de tous les déchets 
restés sur l'aire après l'enlèvement du 
grain à la pelle, et la dernière mine 
dudit grain si elle n'était pas tout-à-fait 
complète. … Ce maire possédait enco-
re deux sous pour quatre charrois, six 
deniers par poules à Noël, la moitié 
des champarts de sa baillie, … une 
jallée de vin moyen par jaugeage dans 
les ventes de fûts de vin un denier par 
bornage, la moitié des ratelages des 
prés, et 50 arpents de terre, mesure 
d'Orléans tant en labour qu'en vignes 
et prés, quittes de tailles et corvées, 
sauf la justice et la dîme comptée. 
 
(suite page 4) 
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   CINEMOBILE à Maintenon le 21 Février  2014 
   
  16h00    BELLE ET SEBASTIEN 
  18h15    AMAZONIA 
  20h30    LES GARÇONS ET GUILLAUME À TABLE 
                   

A VENIR  Page 4 

Imp.  Spéc.  Ma ir ie  de 
C h a r t a i n v i l l i e r s 
Ne pas jeter sur la voie 
publique 

Ces exemples suffisent à faire connaî-
tre en quoi consistaient les devoirs, les 
droits  et  les  émoluments  du  maire 
beauceron au XIIIe siècle. On peut se 
figurer facilement que certaines mai-
ries constituaient des fiefs fort enviés, 
même par la noblesse et que le Chapi-
tre avait quelquefois de la peine à exi-
ger des titulaires de ces offices les 
devoirs presque serviles auxquels la 
coutume les astreignait. 
 
Aussi, toutes les fois qu'ils le purent, 
les chanoines saisirent-ils l'occasion de 
convertir les droits des maires en pen-
sions fixes ou de racheter les mairies. 
Ils y trouvèrent l'avantage d'avoir dans 
ces postes des hommes beaucoup plus 
à eux et beaucoup plus facilement ré-
vocables en cas de mauvaise gestion. 
Par suite de ces acquisitions, l'église 
augmenta le nombre de ses précaires 
ou prêtrières.  
 
Les  autres  établissements  de  main-
morte et les seigneurs laïcs avaient 

aussi des Maires. Ce que nous avons 
dit des attributions des maires du Cha-
pitre s'applique aux officiers du même 
ordre répandus dans toute la Beauce. 
 
Le  Chapitre  était  sévère  envers  les 
Maires. Les registres capitulaires les 
plus anciens (1300-1314) sont remplis 
de condamnations à des amendes, pro-
noncées contre des maires, pour avoir 
mal gardé les terres et bois de l'église. 
Dans le principe, tous les maires du 
Chapitre étaient de condition servile ; 
leur affranchissement commença à 
devenir général dans la seconde moitié 
du XIIIe siècle. Peu à peu, ils accrurent 
leur puissance, et la plupart d'entre eux 
devinrent la souche des plus riches 
familles bourgeoises, et même de se-
conde noblesse, du pays chartrain (f). 

D’ailleurs, on peut préciser qu’un 
Maire de Chartainvilliers, vers le XVe 
ou XVIe siècle, contractera une allian-
ce avec la famille de LANDES 

d’HOUVILLE. Famille noble, origi-
naire de Gênes, venue s’installer en 
Beauce au XIVe siècle et qui donnera 
des conseillers à la grand-chambre du 
Parlement, des magistrats, ainsi qu’un 
Prévost de Paris en 1438. 
Par l'édit royal de 1692 sont créés un 
office de maire et des offices d'asses-
seurs en remplacement des syndics 
choisis par les assemblées d'habitants. 
La vente des nouveaux offices permet 
de renflouer les caisses de l'État . Des 
édits de 1764 et 1765 tentent de briser 
ce système arbitraire en proposant un 
maire choisi par le roi sur proposition 
de trois candidats. L'administration 
municipale reste sous le contrôle de 
l'intendant général jusqu'à la Révolu-
tion française. 

A suivre, De la Révolution à nos jours. 
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10 S A T I R E   P E S A S 

(a) Le polyptyque d'Irminon rédigé vers 823/828 

(b) Cartulaire de Notre Dame de Chartres tome 1 p. Sté Archéolo-
gique de Chartres_1862 
(c)Cartulaire de Notre Dame de Chartres tome 1_p. clxxv à clxxix   
Sté Archéologique de Chartres_1862 

(d) Conseil composé de Chanoines auprès de l’Evêque de Char-
tres   
(e)Intendants ruraux du Chapitre qui perdirent leurs pouvoirs à la 
fin du XIIe siècle 
 
(f) Extrait du Cartulaire Notre-Dame de Chartres – Sté archéologi-
que d’Eure-et-Loir 1862  


